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COMITE DE JERUSALEM 

CONTROLE DES BIENS RELIGIEUX 

(Document de travail Etabli par le SecrBtariat) 

1; Les dél4gati ons des Etats arabes ont soumis la 1.8 mai 
1949 un memorandum en neuf points &zwr&ant les mesures urgentes 
qui devraient ôtre prises, à leur avis, pour p:-otéger les droits 
et les biens des réfugids arabes,* Au point 8 de ce memorandum 
il 6tait demandd de 111ib6rer les biens,wakoufs et mettre les 

personnes qui en assument la charge a m8me de les gbrer con- 
formdment i leur destination,tf 

2; Le 2 juillet, le Comité G&t&al a fait part aux dBl4- 
gations arabes des vues de la ddlégation d'Israël sur le 
Memorandum en neuf points; En ce qui concerne le point 8, la 
ComitrS a dit que; 

IlLa dél4gation israelisnne declare que les 
biens Wakoufs intacts qui se trouvent en Israël 
sont administr6s par 1fEtat conform6ment à leur 
destination. Lorsque lfinstltution ben6ficiaire 
est en existence, les fonds sont consacres à 
son entretien conformement aux dispositions du 
Wakoti, Dans la pratique, lorsque CQS proc8d6s 
sont inaddquats pour assurer lteritretien de 
llinstitution religieuse en question, des sub- 
ventions supplomentalres sont prélevoes dans ce 
but sur les recettes publiques de IfEtat, 
Lorsque-ltinstitution n'est pas en existence ou 
existe à lrext&iew d'Isra$l, les fonds sont '. 
versés dans un compte gelé qui ne sert $ aucune 
ouverture de crédit dans un autre but, Toutes 
ces transactions ddpendent directement de 1'Etat 
qui fait en sorte quraucun fonds dos Wakoufs ne 
soit consacré'8 un autre usage. Les conditions 
r6sultant de la guerre et des circonstances 
&conomiques prdsentes font qu'il est pr&maturQ 
de donner toute latitude aux administrateurs pouri 
gdrer à leur gr6 les biens Wakoufs,'J** 
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3: Au cours d’une seance tenue le 1, juillet entre le 
ComitQ C&&al et les d6Ugations des Etkts arabes, las dé& 

gations arabes ont declaré, en ce (qui concerne le point de vue 
isradlien exprim4 ci-dessus o qu’elles ne voyaient aucune justi- 

fication possible pour le fait que, depuis la fin des hostilit$s, 
r ItEtat d’Israël administre les biens wakoufs. A ‘leur avis 9 

ces biens devraient relever du contrôle du Conseil sûpreme 
musulman de la m6me maniere que le contrôle des biens de IfOrdre 
des Franciscains a Qté confié au Père Custode de la Terre 

Sainte; Il est hors d@ question que les biens wakoufs restent 
sous le contrôle du Mfnistere israelien des cultes ou de toute 
InstitutSon juive et ils doivent 8tre rendus imm0diatemn-t h la 
destination en vue de laquelle les fondations ont 4te QtablSes,* 

4, Au cours de sa s6ance du 6 juziïlet, le Comite GQn&al 
a décidé, btant donne le caractbre special de la question du 
contrôle des biens religieux, de demander des renseignements 
a. CQ sujet au Comitd de JQrusalem, Il a 6té sugg6r6 que la 

situation a l*bgard du Contr&e des biens religieux en 
Palestine 9 sous. le Mandat britannique 9 pourrait se rapporter 
dans uné certaine mesure a la question que soulevent maintenant 
les d614gations arabes auprbs du Comité Génbral, 

5; Au cours de 1 a sdance entre le ComitO de J&rusalsm et 
la d6lQgation d 1 Israël Y 1~ 30 juin (Com. Jer/SR 36) Y la 
question prbcise du contr8le des biens religieux rira‘ pas dtd 
exatiinée en ddtail, En cc3 qui concerne les bions wakoufs, le 
d&ldgub dXsra51 a simplement fait ressortir que cette question 
est btroitement lid~ CL d’autres; A l’bgard du contrele et 
de l*administration des biens religieux appartenant a des 
communaut0s ch226tiennes, les opinions suivantes ont 6tc5 
exprimdos f 

‘a) Le Gouvernement dtIsraë1 estime que les 

mesures adm3nistratives dostinQes 5, assurer 
la pr&ervation de certains sites’,lui 
incombent, bien que la d’slegation estime 

que ce sujet soit ouvert i la discussion. 

b) En ce qui concertie les reparations a des 

immeubles rendues nbcessalrBs par le dbla- 
brement normal, la d616gation israelienno 
pense que ce sont d’abord les occupants 
doivent supporter les frais occasionnes 
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ces r0parations, ou une organisation mcSre 
< lrétranger, Dans corta& cas le 

isradlien pourrait probablement 
apporter lui-même'un~ aide financikre; le 
bien-fond6 de chaque cas serait examine en 
particulier, 

o) En ce qui concerne Ifexemption dXmpos$tlon, 
le Gouvernement drIsraë1 a accept4 la situation 
qui exlstalt sous le Mandat britannique et a 
ddja sîgnd certains engagements, par exemple 
envers le Gouvernement frangais, confirmant 
cette positï@n; Lorsqulil a O-t4 prouve que 
les ventes des produits des biens appartenant 
2t une institution religieuse constituent une 
source de revenus, liexemption diimposLtion 
est accordée; en outre les denrdes alimentaires, 
les ve"toments et certains autres articles pour 
l'usage des institutions ralfgieuses peuvent 
8tre importds sans avoir 6 supporter de droits 
de douane, 

6, La ,ddldgati on d'Isra81 a declarb qutelle fournira au 
Comito de J&usalem des details relatifs aux accords auxquels 
le Gouverwment dfIsra$l est arriva, avec le Vatican et le 
Gouvernement frannais, 'en ce qui concerne l~îmmunite des 
institutions religieuses chrbtiennes en Israël. Lorsque le 
Comite se trouvera en possession de ces d6tails, il sera en 
mesure de juger s'il conviendrait d'approcher le Gouverriement 
d'Israël dans le but d'obtenir dfautsas renseignements par- 
ticuliers relatifs a l'état actuel étant donne que le Comite 
GBnêjral a demand6 qu%n lui communique les vues du Gomite. 
sur le sujet du contrôle des biens religieux ainsi, que des 
renseignements a ce sujet, Il convient de no-t;er en particulier 
que la mention par les d4lcjgations arabes du.contr6le confîd 
au P&s Custode de la Terre Sainte et le parall&le qu'elles 
Etablissent entre les fonctions du Conseil supreme musulman et 
celles de la Custodie de la Terre Sainte ne sont pas clairs 
a moins qu'elles ne visent unaccord rdcent conclu par le 
Gouvernement dflsraël, 

il ; Pour X~information du ComitQ on trouvera ci-dessous un 
rhjsum8 des conditions qui exrtstaient sous le Mandat britannique; 
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8; Sous le rdgime ottoman l'autorit& Mgislative de 
1'Emplre ottoman promulguait toutes les lois concernant la 
constitution, la comp6tence, la proc8dure et l'organisation 
intérieure des Tribunaux Sharia (tribunaux religieux musulmans) 
et liadministration des Wakoufs (fondation musulmane de bien- 
faisance ou religieuse), L'administration des Wakoufs impli- 
quait l'entretien d'un grand nombre de mosquées et de sanc- 
tuaires dans lfensemble de la Palestine, y compris la mosqu& 
d'Cmar a Jérusalem (Haram esh Sharif), et celui de nombreuses 
insU.tutions de bienfaisance et dtenseignement, ce qui 
n&essitait un personnel très nombreux pour les fonctions 
religieuses, l'enseignement et lfadministration. L'Empire 
ottoman Qtant un gtat m usulman, l'autorite 14gislativs QtaLt 
Qgalement musulmane. 

9. Apres la premiere guerre mondiale, lorsque le Mandat 
sur la Palestine fut confié à, la Grande-Bretagne et qu'un 
gouvernement non musulman fut de ce fait charg6 de lladminis- 
tration de la Palestine, il devint n6cessaise de créer pour 

les tribunaux Sharia et les Wakoufs une nouvelle organisation. 
En dgcembre 19.21 le Haut Commissaire édicta une ordonnance 
Etablissant un Conseil musulman connu sous le nom de Conseil 
suprême musulman des Sharia, charg6 "du contrôle et de la 
gestion des Wakoufs musulmans et des affaires des Sharia'en 
PalestinatJ, Ce Conseil devait être compose d'un PrBsident 
et de quatre membres. Ces membres devaient recevoir des 
Emoluments du Gouvernement de Palestine a raison de leurs 
services, en ce qui concerne les affaires des tribunaux SharSa 
dont les recettes étaient versees au Gouvernement de Palestine. 
Ils devaient Egalement recevoir sur les fonds.wakoufs des 
indemnitds pour leurs travaux dans d'autres affaires musulmanes. 

LU, Parmi les fonctSons du Conseil suprême musulman 
telles qu'en disposait l'ordonnance de 1921,,on relevait: 

a) L'administration et, le contrôle des Wakoufs 
musulmans, l'approbation du budget wakouf 
annuel et sa transmission au Gouvernement 
pour Information; 

b) la d8signatIon, a soumettre a l'approbation 
du Gouvernement, des fonctionnaires des 
tribunaux Sharia y compris des membres de 



la Cour d'appel Sharia; 

c) la.nomination de Muftis (a lrexcoption 
toutefois des Muftis du district de Bersab6e 
qui ont toujours éte nommes par les Cheiks 
des tribus), 

11, Los premieres élections au Conseil supr0me musulman 
ont eu lieu en 1922 et à cette occasion Hadj Amin Effcndi el 
Husseini a et6 Olu president. En 1726 le mandat des membres 
a pris fin et l'on a procede a de nouvelles 6lections. Toute- 
fois cette élection a été contes-t& par l'une des parties et 
a BtB annulee ultérieurement par la Haute Cour, L'ordonnance 
sur le Conseil suprême musulman des Sharia, de 1926, a Qt6 
bdîctde sue ces entrefaites; elle pr6voyai.t que, dans l'attente 
de nouvelles &ections, certaines personnes désignées, ainsi 
que le FrBsîdent, constitueraient le Conseil et on exerceralene 
toutes les fonctions. 

12; A la suite des troubles arabes de 1736, Hadj Amin Effendi 

el Husseini a dt4 destitu0, par le Gouvernement, de ses fonctions 
de Président du Conseil supr6me musulman et de membre de la 
CommisSion gbn&ale.des Wakoufs. La presidence du Conseil est 
restde vacante pendant la dur& du Mandat britannique. Le 
Gouvernement de la Palestine a estime qu'il Otait n6cossaire 
d'apporter des rgformos a la structure et à ltorganisation 
administratives des affaires religieuses musulmanes et en 
octobre II.737 il a QdictQ les Defence (Moslem Awqaf) Regulations, 
Ces ordonnances pr$$oyaient entre autres que2 

a) le Haut Commissaire avait le pouvoir de 
nommer une commission pour administrer les 
Wakoufs; et que le Conseil suprême musulman 
ne devait plus srimmiscer dans les affaires 
des Wakoufs, a moins qu'ils ne recoive de la 
nouvelle Commission un ordre exprbs à cet effet; 

b) la Commission, devait exercer un contrÔle sur 
tous les fonds wakoufs et que tous les fonds, ' 1 
dont la gestion relevait du Conseil suprême 
musulman ou du Comite. gen8ral des Wakoufs 
devaient 8tre transferés a la Commission au 
nom des Wakoufs. 
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13; Une Commission composde de de& officiers britanniques 
Qt dlm arabe musulman a 6tQ dûment nommQe en octobre 1937. 
A Partj.ir de 1946 la Commission ne fut ~1~s compo~6e que 
d 'Arabes mustitians. Peu aprOs la nomination de la Commission 
il apparut quo le conseil suprâmo musulman avait adopt6 une' 
attitude de conciliation et de collaboration et la Commission, 
on cons6quence, ddcida de confier au Conseil un rôle considérable 
dans la surveillance et l~adm,înistration des Wakoufs en se 
r6servant5 certains pouvoirs relatifs au contrôle financier et : 

5. la dosignation et au renvoi du personnel des Wakoufs, Ce ..- 
sYSt??me cJc partage des responsabilitbs entre le COnSeil Suprême 

musulman et la Commission des Nakoufs dura jusqu'd la fin du 
Mandat britannique, 

14. Les .fonctions du Conseil supri5me musulman concernant 
les tribunaux religieux musulmans (Sharia) 6taient administrati- 
vement cntierement distinctes du point de vue administratif de 
celltis quril exer?ait i 1'6gard des Wakoufs. Les prévisions 
bud&taires des tribunaux Sharia btaient comprises dans' celles 
du Couverwment de la Palestine au titre du DQpartement de la 
Justice. Les vacations et autres recettes étalent prises en 
compte de.la même maniere que les recettes des autres tribunaux. 
Toutiefois le Conseil avait le droit de désigner et, apres 
approbation du Gouvernement, de nommer les cadis des tribunaux 
musulmans Sharia, le PrBsident et les membres de la Cour dfappel 
Sharia et l'Inspecteur des tribunaux Sharia. 

VL L'administration des Wakoufs Q-tait assum6e, sous 
IfautoritB du Conseil suprême musulman, par le Directeur-gQn&al 
des WakourFs et dans chaque district par un fonctionnaire assist6 
de son personnel. La. principale source de recettes de 
ltadrniniatration des Wakoufs Gtait, à une certaine Epoque, une 
dfmo (taxe gouvornemantale) prri;levée sur la valeur annuelle du 
produ5-6 des terres attribu&es aux fondations religieuses 
musulmanes. Le produit de la deme Q-tait verse au Conseil 
suprême musulman apr8s prel&vement de frais de collecte fix4.s 
à 6 pour 100. En 1927 la d?me a btb remplac6e par un versement 
amue BffectuB par le .Gouvernement de la Palestine au Conseil 
supr8me musulman et fi.xO c1 30.000 Livres palestiniennes, Etant 
dom& la hausse de prix considdrable des denrdes agricoles, 
Cett;e somme annuelle a BtO portde à 80,000 livres à compter de 
194-z par accord conclu le 10 janvier 1948.' Les recettems totales, 
de t0utes origines, de l'administration des Wakoufs en 1946, 
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s'&?vaient à 134,000 Livres palestiniennes et ses d6penses 
à 133i999 Livres palestiniennes, 

Compo,sition,acl;uelle du Conseil suprême_nusulman 

16; Le Cotiseil suprême musulman, tel qu'il est constitu4 
i present, sous l'autorit du Gouvernement du Royaume hach8mite 
de Jordanie, se compose des personnes suivantes: 

Cheik Husam ed-Din Jarallah (Prbsident) 
Amin Bey Abdul Iladj 
Hassan Bey Abul Wata Dajani 

Les deuxderniers membres avaient siégE au Conseil jusqurà 
la fin du Mandat; Cheik Husam avait 4% membre de la Commission 
des Wakoufs, mais en raison de son &ge avan&, le Gouvernement 
avait mis fin i ses fonctions en 1946, 

Contrôle des biens rel.&~+~ chrétiens: conditions existant II.--,..-- 
sous le Mandat ----II 

17; Les divers rameaux de la religion chrgtienne jouissaient 
d'une indépendance totale dans l'administration de leurs affaires 
intbrieures ainsi que de 1'immunitS de certains impôts, 

Eglise romaine 

Les membres de la Custodie de la Terre Sainte, institution 
internationale de religieux fondée en 1217, et qui forme partie 
de l'ordre des Francisca$ns, appartiennent a vingt-cinq 
nationalites différentes, Quatre cents pratres et fréres 
sont sur place, A la te-te de la Custodie se trouve le Père 
Custode de la Terre Sainte nomme par le Saint-Siege; La 
Custodie de la Terre Sainte Qtait Charg&e, sous le Mandat, 
comme au cours des siecles passes, de lrentretien et du soin 
des Lieux saints de Palestine9 sous l'autorit de 1~Eglisc 
catholique. La Custodie de la Terre Sainte administrait 
bgalement de nombreuses institutions de bienfaisance et d'en- 
seignement dans toute la Palestine, 

18. En outre, plus de 150 institutions catholiques 
franqaîses, religieuses, do bienfaisance, dtenseignement et de 

caractere médical recevaient des subventions annuelles du 
Gouvernement' fran$ais. Ces institutions jouissaient des memes 
privilbges sous le Mandat que sous le rQgime ottoman. ,Ltaccord 
de Mytilbne de lgO+ et l'Accord franco-turc de 1913 avaient 
prbvu que les institutions frannaises* jouiraient de l'exemption 

* "Franqais '1 
-..."-v~--,~...-.---. 

signifiait "cathol%quetV sous'-l-me ottoman du 
fait que tous 10s catholiques btaîent places sous la protec- 
tion franqaise, 
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fiscale et do lrexemption des. taxes municipales, En ae qui 

conc~~?ne Zcs biens immeubles 4 cette exemption s tappliquait 

non seulement aux bâtisses principales mais aussi aux dép&- 
dance s 9 a ltcxclusion des propriét6s de rapport bâties et non 

b&ties l On devajt demander 1 lautorisation du gouverrkment 

pour ouvrir de nouvelles institutions ou pour agrandir les 
institutions existan”ccs; les Ec~los devaient se conformer a 

cerrtaines rDgles gouvernementalos. 

Eglises grecque orthodoxe ot armdnienne -<-4.- -PI- 

13. Los patriarcats grec-,orthodoxe et arm6nien jouissaient 

d’une indépendance totale dans Iladministration de leurs affaires 

intdrieures et Qtaiont exempts de toutes taxes ainsi que des 
droits de douane sur tous les articles destinds $ leurs inski- 

tutions cccl6siastiques d’enseignement et de bienfaisance, 


